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ART. 17 BIS A N° CL561
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AMENDEMENT N o CL561
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Mme Appéré, M. Le Bouillonnec, M. Pupponi, Mme Grelier, M. Lesage, M. Destot, 

Mme Chapdelaine, Mme Linkenheld, M. Goasdoué, M. Popelin, M. Assaf et les membres du 
groupe socialiste, républicain et citoyen 

----------

ARTICLE 17 BIS A

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 17 bis A propose de créer, en sus des situations déjà autorisées, une procédure 
supplémentaire de retrait d’une commune d’une communauté d’agglomération. 

Cette nouvelle procédure, certes réservée aux communes représentant moins de 1% de la population 
de ladite agglomération, ne requiert que le simple accord de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre auquel cette commune souhaite adhérer. 
Aujourd’hui, un tel retrait nécessite de recueillir les mêmes conditions de majorité que celles 
requises au moment de la création de l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre.

Face au risque d’une remise en cause facilitée des projets intercommunaux existants, le présent 
amendement vise à supprimer les dispositions de l’article 17 bis A et à rétablir le droit existant.


